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Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de

Lachine

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la cité

de Lachine, dans le comté de Jacques-
Cartier, ont, par leur pétition, exposé qu'ils
sont actuellement régis par la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 59), et ses
amendements;

Attendu que Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de Lachine,
dans le comté de Jacques-Cartier, croient
juste et équitable d'accorder une pension
de retraite à quatre de leurs employés
permanents, à cause de leurs nombreuses
années de bons et loyaux services;

Attendu qu'ils sont d'avis qu'il est à
propos de les indemniser pour leurs frais
de déplacement, de représentation et au-
tres dépenses;

Attendu que, pour la bonne adminis-
tration de leurs affaires, ils estiment qu'il
y aurait lieu de modifier le mode d'élec-
tion des commissaires;

Attendu qu'il y aurait lieu de faire droit
aux demandes contenues dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'école pour la
municipalité de la cité de Lachine sont
autorisés à payer, par résolution, à même
les revenus annuels une pension:
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a) à M. Albert Saint-Denis, secrétaire-
trésorier, n'excédant pas la somme de
deux mille dollars par année;

b) à M. Adéodat Beaulne, régisseur des
travaux, n'excédant pas la somme de
mille cinq cents dollars par année;

c) à M. Napoléon Saint-Vincent, con-
cierge, n'excédant pas la somme de six
cents dollars par année;

d) à M. Emile Beaulne, concierge,
n'excédant pas la somme de six cents
dollars par année.

2 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité
de Lachine sont autorisés à verser an-
nuellement à titre d'indemnité pour frais
de représentation et autres dépenses une
somme de huit cents dollars au président
de ladite corporation et une somme de
six cents dollars aux commissaires qui en
font partie, à compter du premier jan-
vier 1955.

3 . L'article 151a de la Loi de l'ins-
truction publique édicté par l'article 5
de la loi 14-15 George VI, chapitre 57, est
remplacé, pour Les commissaires d'écoles
pour la muncicipalité de la cité de Lachine,
par le suivant:

" 1 5 1 a . Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de Lachine
sont au nombre de cinq et le siège de cha-
cun est désigné respectivement sous les
numéros 1, 2, 3, 4 et 5.

Chaque commissaire est élu pour le
siège pour lequel il aura été mis en nomi-
nation à la majorité des électeurs ayant
voté.

L'élection pour le commissaire repré-
sentant le siège numéro 1 actuellement
occupé par Monseigneur Aimé Boileau,
aura lieu en 1957.

L'élection pour les commissaires repré-
sentant les sièges numéros 2 et 3 actuelle-
ment occupés par MM. Joseph Fillion et
Donat Beauchamp, aura lieu en 1956.

L'élection pour les commissaires repré-
sentant les sièges 4 et 5 actuellement oc-
cupés par MM. Patrick McCall et Jac-
ques Viau aura lieu en 1955."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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